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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Pour revaloriser le revenu paysan, les organisations paysannes ont présenté, comme
chaque année, leurs revendications en matière de fixation des prix. L'USP a demandé
une majoration du prix de base du lait de cinq centimes par litre ainsi que des
contributions sous forme de paiements directs liés à la surface. Cela correspondrait à
une somme de 300 millions de CHF en faveur de l'agriculture. Cependant, la centrale
de Brugg a renoncé à revendiquer des augmentations de prix pour le bétail de
boucherie et les céréales car elle estime que les conditions du marché ne s'y
prêteraient pas. Le VKMB a proposé, quant à lui, une hausse du prix du lait échelonnée
de 0 à 7 centimes par kilo selon l'importance du contingentement. Il s'est également
prononcé pour un accroissement des contributions aux détenteurs d'animaux pour la
production de viande et d'oeufs de 2000 à 5000 CHF par exploitation. Le
gouvernement n'a pas répondu positivement à ces demandes, considérant que, compte
tenu des engagements de la Suisse par rapport à la CE et au GATT, il devient difficile de
majorer encore les prix dans l'agriculture; il préfère, pour assurer le revenu paysan, se
tourner vers une solution du type paiements directs, plus compatible à la libéralisation
des marchés. La décision définitive ne sera toutefois prise qu'en janvier 1991. 1

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 18.12.1990
SERGE TERRIBILINI

L'Association pour la défense des petits et moyens paysans (VKMB) ainsi que
l'Association suisse des organisations d'agriculture biologique (ASOAB) se sont
prononcées en faveur de l'instauration immédiate d'un système de paiements directs
liés à des critères écologiques. Elles rejettent cependant les contributions liées à la
surface qui, selon elles, défavorisent les petites exploitations et font monter les prix
des terrains agricoles. D'autre part, confirmant les profonds changements que connaît
l'agriculture, un sondage commandé par l'USP a révélé que 86 pourcents des
agriculteurs étaient prêts à s'engager plus avant, contre rémunération, dans la
protection de l'environnement et de la nature et que 45 pourcents d'entre eux
estimaient que la conversion à l'agriculture biologique constitue une bonne solution. 2

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 14.08.1991
SERGE TERRIBILINI

Löschen: eingefügt in #15459
Lors de la campagne, les partisans du nouvel article - les partis bourgeois, l'USP ainsi
que les principales associations économiques du pays - ont souligné que le texte
proposé avait le double avantage de fournir une base constitutionnelle adéquate à la
poursuite des réformes en direction de plus de marché et d'écologie, tout en laissant
suffisamment de marge de manœuvre au législateur pour procéder par étapes et ainsi
éviter une précipitation qui pourrait être fatale à une grande partie des paysans. Selon
les défenseurs du projet, l'opposition à cet article relevait souvent d'un
fondamentalisme écologique irréaliste, prônant la conversion immédiate de l'ensemble
de la population paysanne à l'agriculture biologique sans tenir compte du fait que la
demande pour des produits "bio" ne constitue qu'une part minime (20%) du marché
agricole. Le monde paysan a souligné pour sa part que cet article avait le mérite de
consacrer constitutionnellement le principe des paiements directs, garantissant ainsi
que cette source de revenu jugée indispensable ne serait pas remise en cause à l'avenir
par des volontés d'économies intempestives. Les paysans ont également dénoncé la
campagne importante des gros distributeurs, lesquels voudraient, sous couvert de
considérations écologiques, confiner l'agriculture à la production biologique, ayant
ainsi le champ libre pour importer massivement des produits agricoles traditionnels
étrangers.

Les opposants - principalement les partis socialiste et écologiste, l'Association
alémanique des petits et moyens paysans (VKMB) ainsi que les associations de
consommateurs et de défense de la nature - ont en revanche argué que cet article ne
constituait qu'une réforme illusoire ou du moins beaucoup trop timide, qui n'apportait
rien de nouveau par rapport à la situation existante. Ils ont regretté notamment que le
projet n'affirmait pas plus nettement la nécessité d'une écologisation de la production
agricole, ne spécifiant pas par exemple que les paiements directs devaient avant tout
financer une production biologique ou intégrée.

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 13.03.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY
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(c.f. aussi: Débat en 1995 concernant une possible opposition aux accords du GATT
(cycle d'Uruguay) par le monde paysan) 3

Öffentliche Finanzen

Finanz- und Ausgabenordnung

Der Bauernverband, der Schweizerische Tourismusverband, die Schweizerische
Bankiervereinigung – welche vor allem am Abbau der Stempelsteuer interessiert war –
und die Gewerkschaften unterstützten das Paket. Bei den industriellen
Branchenverbänden herrschte während langer Zeit eine gewisse Konfusion; der
Verband Schweizerischer Maschinenindustrieller (VSM) und die Föderation der
Schweizerischen Nahrungsmittelindustrie gaben schlussendlich die Ja-Parole heraus,
während die Schweizerische Gesellschaft für Chemische Industrie (SGCI) sich zu keiner
Parole entschliessen konnte. Kurz vor der Abstimmung einigte sich auch die kantonale
Finanzdirektorenkonferenz darauf, die Vorlage zu unterstützen. 4

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 30.05.1991
MATTHIAS RINDERKNECHT

Der Schweizerische Bauernverband (SBV) empfahl seinen Mitgliedern die Annahme der
Mehrwertsteuer mit dem höheren Satz. Der Gewerkschaftsbund unterstützte ebenfalls
den Systemwechsel und den höheren Satz, obwohl sich durch die lineare
Verbrauchssteuer — relativiert durch den niedrigeren Steuersatz für lebensnotwendige
Güter des täglichen Gebrauchs — gewisse Nachteile für die Konsumenten und
Arbeitnehmer mit niedrigem Einkommen ergeben. Der Beschluss blieb deshalb vor
allem innerhalb des linken Flügels umstritten. Auch die Bankiervereinigung empfahl den
Systemwechsel zum höheren Satz. 5

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 24.09.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Lors de la procédure de consultation sur les modifications d'ordonnances dans le
cadre de la mise en œuvre de l'art. 121a de la Constitution (Cst), les avis relatifs à la
nouvelle obligation de communiquer les postes vacants ont été récoltés. A l'exception
de l'UDC, tous les participants ont approuvé les modifications de l'Ordonnance sur le
service de l'emploi (OSE). Les associations patronales ont toutefois pointé du doigt la
charge administrative supplémentaire engendrée par la mesure. En effet, les petites et
moyennes entreprises ne disposent pas forcément de personnel spécialisé, voire
d'unité juridique, pour y faire face. Concernant la valeur seuil basée sur le taux de
chômage à partir de laquelle l'obligation devient effective pour la branche
professionnelle, trois cantons (JU, NE, TI), le PS, les syndicats, l'Union des villes suisses
et les associations de travailleuses et travailleurs se sont prononcés en faveur de la
proposition du Conseil fédéral fixée à 5%. Les associations patronales, neuf cantons (AI,
BL, FR, GE, NW, OW, SZ, VS, ZG) et le PVL prônaient un seuil de 8%. S'agissant du délai
de restriction de l'information relative aux emplois vacants, treize cantons (AG, BE, BL,
BS, GE, GL, GR, NE, SG, SO, TI, UR, VS), le PRD, le PS, certains syndicats et associations
de travailleuses et travailleurs ont plaidé pour le délai de cinq jours proposé par le
Conseil fédéral. Le PVL et les associations patronales et professionnelles souhaitaient
un délai de deux voire trois jours. Le canton de Schwyz a rejeté l'avance en terme
d'information. De plus, quinze associations patronales ont préconisé une mise au
concours immédiate en l'absence de dossiers de candidature pertinents. Les syndicats
et le PS voudraient soumettre les employeuses et employeurs à un devoir de
justification concernant l'évaluation d'un dossier comme non approprié. Les
exceptions à l'obligation d'annonce des emplois vacants ont été accueillies
favorablement. Toutefois, les employeuses et employeurs aimeraient étendre les règles
d'exception. Pour les engagements de courte durée, ils ont soutenu la variante à
quatorze jours. Du côté patronal, la variante plus généreuse (moins d'un mois) a été
préférée. Finalement, les cantons ont salué le principe inscrit dans la Loi sur les
étrangers (LEtr), selon lequel ils sont responsables des contrôles et des sanctions. 6

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 01.11.2017
DIANE PORCELLANA
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Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Forschung

Im Vorfeld der Beratung der Gen-Lex im Nationalrat löste vor allem die Frage eines
Freisetzungsmoratoriums eine breite Kontroverse aus. Noch bevor die vorberatende
Kommission in dieser Frage Stellung bezogen hatte, meldeten sich die Forscher zu
Wort. Ein Moratorium wäre gemäss der Präsidentin des nationalen Forschungsrates
eine grosse Benachteiligung für den Forschungsplatz Schweiz und hätte eine
Abwanderung von Forschern ins Ausland zur Folge. Sie zeigte sich zuversichtlich, dass
das Problem der antiobiotikaresistenten Marker gelöst werden könne. Einzelne
Forscher drohten bereits mit dem Referendum, falls der Nationalrat ein
Freisetzungsmoratorium beschliessen sollte. Unterstützung fanden sie bei der FDP,
deren Generalssekretär erklärte, die Partei werde ein allfälliges Referendum tatkräftig
unterstützen. Im September traten – eine Premiere – der Schweizerische
Bauernverband (SBV) zusammen mit Umweltverbänden vor die Medien und plädierten
für ein Moratorium. Untermauert von Umfragen und Studien begründeten sie ihre
Haltung mit dem mangelnden Vertrauen der Bevölkerung in GVO-Produkte und mit der
Kleinräumigkeit der Schweiz, die einen gleichzeitigen Anbau von GVO- und
gentechfreien Pflanzen verunmöglichen würde. 7

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 10.02.2002
MARIANNE BENTELI

Nach der Ablehnung des Moratoriums plädierten Bauern, Verarbeiter, Grossverteiler
und die Stiftung für Konsumentenschutz in einer gemeinsamen Stellungnahme für einen
freiwilligen Verzicht auf GVO-Produkte. Der Präsident des Schweizerischen
Bauernverbandes (SBV), Hansjörg Walter (svp, TG), der sich im Nationalrat der Stimme
enthalten hatte, erklärte dazu, das Vertrauen der Konsumentinnen und Konsumenten
sei das wichtigste Kapital für die Land- und Ernährungswirtschaft. Darum müssten die
Schweizer Bauern unbedingt auf die Qualitätsstrategie setzen, die zurzeit nicht mit
Gentechnologie vereinbar sei. 8

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 16.10.2002
MARIANNE BENTELI

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Mit einem Thesenpapier legte die SVP auch ihre Position zur Landwirtschaftspolitik dar.
Ihre Vorstellungen decken sich im wesentlichen mit denen des Bauernverbandes, wie
sie in dessen im Berichtsjahr eingereichten Volksinitiative formuliert sind. Im Zentrum
soll der bäuerliche Familienbetrieb stehen, dessen Einkommen in der Regel weiterhin
über die Garantie kostendeckender Produktepreise finanziert werden soll; immerhin
soll auch das Instrument der Direktzahlungen vermehrt zum Einsatz kommen. 9

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 27.04.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Verbände

Landwirtschaft

Der SBV unterstützte bei den Volksabstimmungen den Rebbaubeschluss, den
Energieartikel und die Revision des Strassenverkehrsgesetzes; die beiden
Atominitiativen (Ausstieg aus der Atomenergie, Moratorium) lehnte er ab. Zu den
Strassenbau-Initiativen (freie Aarelandschaft zwischen Biel und Solothurn/Zuchwil,
autobahnfreies Knonauer Amt, autobahnfreie Landschaft zwischen Murten und
Yverdon, «Stopp dem Beton») und der Reform der Bundesrechtspflege gab er keine
Empfehlung ab. 10

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 21.09.1990
HANS HIRTER
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Der Schweizerische Bauernverband unterstützte die vom Volk am 2. Juni abgelehnte
Bundesfinanzreform. Zu den anderen zur Abstimmung gelangenden Vorlagen nahm er
nicht Stellung.

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 01.06.1991
HANS HIRTER

Zum EWR – welcher auf eine Integration der Agrarmärkte verzichtet – äusserte sich der
Schweizerische Bauernverband (SBV) grundsätzlich positiv. Allerdings warnte die
Delegiertenversammlung des Zentralverbandes schweizerischer Milchproduzenten
davor, den EWR als Vorstufe zu einem EG-Beitritt zu sehen. Da ein Beitritt von den
Spitzen der Bauernverbände als Existenzbedrohung der schweizerischen
Landwirtschaft beurteilt wird, müsste ihrer Ansicht nach auch ein als
Vorbereitungsphase für eine EG-Vollmitgliedschaft konzipierter EWR-Vertrag bekämpft
werden. 11

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 12.11.1991
HANS HIRTER

Umstritten war im SVB die Stellungnahme zum EWR, welcher die Landwirtschaft zwar
nur am Rande betroffen hätte, aber von vielen Bauern als Vorstufe für den von ihnen
vehement abgelehnten EG-Beitritt beurteilt wurde. Zuerst empfahl der Leitende
Ausschuss mit 14:5 Stimmen ein Ja und der Grosse Vorstand folgte ihm mit 58:27
Stimmen. Ein daraufhin gegründetes und vom Berner Nationalrat Schwab (svp)
präsidiertes Komitee «Bauern für eine unabhängige Schweiz» leitete dann jedoch die
Gegenoffensive ein. Zwei Tage später stellte sich auch ein befürwortendes Komitee mit
dem Bündner Nationalrat Bühler (svp), aber ohne Berner SVP-Vertreter der
Öffentlichkeit vor. Das Rennen machten schliesslich die Gegner; die
Delegiertenversammlung vom 12. November beschloss mit 287:235 Stimmen die Nein-
Parole zum EWR-Vertrag. 12

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 12.11.1992
HANS HIRTER

Der SBV kritisierte zwar die landwirtschaftspolitischen Ergebnisse der Uruguay-Runde
des GATT, welche einen Verzicht auf nichttarifäre Importrestriktionen und einen Abbau
des Zollschutzes und der Exportsubventionen bringen werden. Seine Führer versuchten
die Basis aber zu überzeugen, dass das Exportland Schweiz ohne ein Mitmachen beim
GATT in Zukunft seine Landwirtschaftspolitik nicht mehr würde finanzieren können.
Sie äusserten sich deshalb dahingehend, dass der SBV – bei ausreichender
Kompensation der Einkommensausfälle vor allem durch Direktzahlungen – das
Referendum wohl nicht ergreifen werde. 

Unter dem Namen «Neue Bauernkoordination Schweiz» machte gegen Jahresende eine
grundsätzlich gegen die GATT-Beschlüsse opponierende Organisation auf sich
aufmerksam. Diese führte unter Beteiligung von Aktivisten aus den USA und aus
Deutschland in der Ostschweiz eine erste öffentliche Versammlung durch. 13

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 19.11.1993
HANS HIRTER

Der SBV bemühte sich, die Opposition der Landwirte gegen die neuen GATT-Regeln zu
dämpfen. Im Rahmen einer gemeinsamen Pressekonferenz mit dem Vorort betonte er,
dass sich ein Abseitsstehen der Schweiz beim neuen WTO derart verheerend auf die
Volkswirtschaft auswirken würde, dass auch eine Weiterführung der bisherigen
staatlichen Unterstützung der Landwirtschaft nicht mehr zu finanzieren wäre. Er
beharrte aber darauf, dass die wegfallenden Schutz- und Stützungsmassnahmen durch
zusätzliche Direktzahlungen kompensiert werden müssten. Nachdem sich der SBV von
den parlamentarischen Beratungen in der Dezembersession über den GATT-Vertrag und
die Abfederungsmassnahmen für die Landwirtschaft einigermassen befriedigt gezeigt
hatte, verzichtete er auf die Ergreifung des Referendums. Widerstand gegen diese
Politik meldete die «Neue Bauernkoordination Schweiz» an, die sich 1993 in der
Nordostschweiz gebildet hatte. Ob sie ein allfälliges Referendum unterstützen werde,
liess sie aber offen. 14

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 16.12.1994
HANS HIRTER

Wenig erfolgreich war der Schweizerische Bauernverband (SBV) bei den
eidgenössischen Volksabstimmungen. Am 12. März wurden alle drei von ihm
unterstützten Agrarvorlagen (Landwirtschaftsartikel, Solidaritätsbeiträge und
Milchwirtschaftsbeschluss) abgelehnt. Federführend bei den Gegnern waren neben der
Vereinigung kleiner und mittlerer Bauern (VKMB) die Umweltschutzverbände, die
Parteien der Linken und der Grünen sowie die Biobauern. Damit war der Weg für einen
neuen, ökologischer ausgerichteten Agrarartikel vorgezeichnet. Die Bauernvertreter

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 22.10.1995
HANS HIRTER
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lieferten anlässlich der Beratung dieses neuen Artikels im Parlament zwar noch einige
Rückzugsgefechte, namentlich gegen eine zwingende Verknüpfung der Direktzahlungen
mit ökologischen Auflagen. Angesichts der Abstimmungsniederlage vom März und den
zwei hängigen Volksinitiativen für eine noch marktorientiertere und ökologischere
Landwirtschaftspolitik musste sich der SBV aber mit dem vom Parlament
verabschiedeten neuen Agrarartikel abfinden.

Die Entwicklung der Gentechnologie macht sich namentlich auch in der Landwirtschaft
bemerkbar, ist diese doch neben der Medizin das wichtigste Anwendungs- und
potentielle Expansionsgebiet dieser Wissenschaft. Die Landwirte stehen dabei im
Zwiespalt zwischen den mit dieser neuen Technologie ermöglichten
Produktivitätsgewinnen (von denen namentlich die US-amerikanische Konkurrenz
bereits profitiert) einerseits und der überwiegend skeptischen Haltung der
schweizerischen Konsumenten andererseits. Der Vorstand des Schweizerischen
Bauernverbandes (SBV) erarbeitete eine Charta zur Gentechnologie, welche die
Landwirtschaftskammer am 17. Februar verabschiedete. Diese postuliert das Primat der
Wahlfreiheit der Konsumenten und der Landwirte, wozu namentlich eine konsequente
Deklarationspflicht die Voraussetzung bilde. Die Charta anerkennt zwar das Recht,
spezielle mit dieser Technologie erzeugte Eigenschaften von Tieren und Pflanzen
urheberrechtlich zu schützen, eine Patentierung von Tierrassen und Pflanzensorten mit
entsprechenden finanziellen Belastungen der Fortpflanzung und Aussaat lehnt sie
hingegen ab. Aufgeschreckt über die finanziellen Konsequenzen der Rinderseuche BSE
verlangt der SBV in der Charta zudem eine Haftpflichtregel, welche nicht die Landwirte
als Produzenten, sondern die Entwickler der gentechnisch veränderten Produkte sowie
die für die Zulassung zuständigen Behörden für Schäden verantwortlich macht. Zur
Genschutz-Initiative, über welche am 7. Juni angestimmt wurde, gab der
Bauernverband die Nein-Parole heraus. 15

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 17.02.1998
HANS HIRTER

Die Delegiertenversammlung des Schweizerischen Bauernverbandes (SBV) sprach sich
im November bei nur wenigen Gegenstimmen für die bilateralen Verträge mit der EU
aus; das dagegen lancierte Referendum solle nicht unterstützt werden. Die Verträge
würden zwar die Konkurrenz auf dem inländischen Agrarmarkt noch verstärken, böten
der schweizerischen Landwirtschaft aber auch einen besseren Marktzugang in der EU,
von welchem beispielsweise die Käseproduktion durchaus profitieren könnte.
Allerdings verlangte der SBV von der Landesregierung, dass die einheimische
Agrarwirtschaft mit gleich langen Spiessen kämpfen kann wie ihre ausländische
Konkurrenz. Insbesondere sollen die Konsumenten obligatorisch über die Herkunft und
die Produktionsmethoden von Agrarprodukten informiert werden müssen. Dies würde
es den Verbrauchern erlauben, eine faire Wahl zwischen den inländischen und den
nicht zuletzt wegen den in den EU-Staaten zum Teil wesentlich tieferen Standards (z.B.
bezüglich Tierhaltung) billigeren ausländischen Erzeugnissen zu treffen. Eine
entsprechende Eingabe hatte der SBV bereits zu Jahresbeginn zusammen mit dem
Schweizer Tierschutz und Konsumentenorganisationen an den Bundesrat gerichtet. 

Eine eher seltene Allianz entstand im Vorfeld der WTO-Konferenz in Seattle (USA) vom
Dezember. Der SBV verlangte gemeinsam mit den Gewerkschaftsdachverbänden SGB
und CNG, Umweltschutzorganisationen und Hilfswerken vom Bundesrat, sich im
Rahmen der WTO nicht für eine weitere Liberalisierung der weltweiten
Wirtschaftsbeziehungen einzusetzen. 16

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 25.11.1999
HANS HIRTER

Als Anbieter von hochpreisigen Produkten sieht der Bauernverband die Zukunft der
schweizerischen Landwirtschaft nicht in der Gentechnologie. Er beschloss, sich im
Rahmen der anstehenden politischen Entscheide für ein zehnjähriges Moratorium für
die Anwendung von gentechnisch veränderten Organismen (GVO) einzusetzen.
Erlauben möchte er allerdings die Freisetzung von GVO zu Forschungszwecken. 17

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 27.04.2000
HANS HIRTER
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Der Schweizerische Bauernverband (SBV) wandte sich nicht grundsätzlich gegen die
bundesrätliche Vorlage zur Agrarpolitik (AP) 2011, zu der im Berichtsjahr die
Vernehmlassung durchgeführt wurde. Er verlangte aber während der parlamentarischen
Behandlung eine Aufstockung des Zahlungsrahmens von 13,5 auf 14 Mia Fr. Seiner
Meinung nach sollte zudem bei der vom Bundesrat angestrebten Umlagerung von
Preisstützungsmassnahmen hin zu Direktzahlungen ein langsameres Tempo
angeschlagen werden. Bei den Beratungen im Ständerat in der Dezembersession
konnten sich die vor allem von der SVP und der CVP unterstützten Forderungen des
Bauernverbandes weitgehend durchsetzen. Dass der Bauernverband sich der von der
Exportwirtschaft gewünschten stärkeren Annäherung der Schweiz an die EU nicht
grundsätzlich widersetzt, bewies er im Berichtsjahr mit seiner von der SVP kritisierten
Ja-Parole zum Osthilfegesetz (Unterstützungszahlungen für die neuen EU-
Mitgliedstaaten). 18

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 29.09.2006
HANS HIRTER

Im März bekräftigte die Landwirtschaftskammer des Schweizerischen Bauernverbandes
(SBV) die Ablehnung eines Agrarfreihandelsabkommens mit der EU. Sie vermochte damit
aber nicht zu verhindern, dass der Bundesrat im Herbst die Verhandlungen darüber mit
der EU aufnahm. Als Alternative zu einem solchen Abkommen schlug der Bauernverband
ein gestaffeltes Vorgehen vor. In einem ersten Schritt sollten nichttarifäre
Handelshinternisse abgebaut werden, um die Exportchancen der einheimischen
Landwirtschaft zu verbessern. In einem zweiten Schritt sollten dann nach Ansicht des
SBV diejenigen Bereiche liberalisiert werden, bei denen die schweizerischen
Produzenten in einem offenen europäischen Markt bestehen können. 19

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 30.04.2008
HANS HIRTER

1) BZ, 18.12.90.; Demandes de l'USP: presse du 12.9.90 et RFS, 38, 18.9.90. Demandes du VKMB: NZZ, 17.9.90 et Gnueg Heu
dune, 6, 9/90.
2) Presse du 14.8.91.; Presse du 8.1.91. A ce sujet, cf. NZZ, 11.1.91.
3) Presse des mois de janvier, février et mars 1995. Il est à noter également que le Vorort, lors de sa prise de position en
faveur du projet, a mis en garde les citoyens que le rejet de ce dernier pourrait conduire les paysans à se retourner contre
les accords du GATT, au sujet desquels un référendum était alors pendant: JdG, 17.2.95.
4) NZZ, 16.4. und 30.5.91; Presse vom 3.5.91
5) NZZ, 24.9.93; Presse vom 7.9.93; Bund, 8.9.93
6) Communiqué de presse SECO 28.6.17; Communiqué de presse SECO du 16.6.17; Rapport SEM du 11.17
7) NZZ, 23.8. und 11.9.02.; Presse vom 10.9.02.; Presse vom 13.2.02. ; Presse vom 9.4.02.
8) Presse vom 16.10.02.
9) Presse vom 27.4.90
10)  SGT, 15.1.90; Presse vom 27.2.90; NZZ, 15.1. und 27.3.90; TA, 21.9.90
11) NZZ, 12.11.91.
12) Lib., 10.9.92; TA, 19.9.92; NZZ, 13.10. und 15.10.92; Presse vom 13.11.92; JdG und NZZ, 13.8.92
13) Bund, 19.11.93; TA, 27.12.93
14) LNN und TA, 14.4.95; BaZ, 28.4.95; NZZ, 16.12.95; Ww, 22.12.95
15) NZZ, 13.2. und 19.2.98; BaZ, 25.2.98
16) NZZ, 9.1.99; NZZ und TA, 25.11.99; LT, 9.11.99
17) Bund, 27.4.00
18) Agrarpolitik 2011: NZZ, 1.12.06. Osthilfe: BZ, 29.9.06.
19) NZZ, 30.4.08; SBV (Brugg 2009): Jahresbericht 2008, S. 11.
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